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LE MOT DU PRESIDENT 
 

 
Chers Collègues de l’APLCPGE, 
 

 
Ce bulletin 47 est le reflet d’un travail collectif auquel vous avez tous participé de près ou de loin, 

puisqu’il est centré sur notre assemblée générale annuelle et son environnement immédiat. 
Dans le prolongement de cette réunion, je voudrais réfléchir quelques instants avec vous sur le 

contexte dans lequel notre association agit, selon ses valeurs statutaires et fondatrices. 
  Les C.P.G.E., partie intégrante de l’enseignement supérieur français, sont de plus en plus 
concernées par la mondialisation qui entraîne inexorablement une mobilité accrue des cadres, une 
multiplication des échanges. 

Dans ces conditions, il devient nécessaire, pour échanger, d’élaborer des nomenclatures 
communes, des processus de certification mutuelle, des labels internationaux. Les Ecoles de Management 
en ont créé depuis longtemps déjà. 

Actuellement, un modèle de convergence s’impose de plus en plus clairement pour l’enseignement 
supérieur, c’est le système L.M.D. ou 3,5,8. Du coup, chaque pays est amené à faire évoluer ses propres 
structures. 

En France, par exemple, les formations supérieures courtes, menant en deux ans au B.T.S. ou au 
D.U.T. se voient adjoindre une année de licence professionnelle pour rentrer dans ce cadre. 

Qu’en est-il des classes préparatoires ? 
Disons d’abord que l’horizon naturel d’un étudiant qui entre en C.P.G.E. se situe d’emblée à Bac. 

plus cinq. L’échelon de la licence a relativement peu d’intérêt pour lui, sauf accident de parcours, excepté 
peut-être pour les littéraires, dont la situation reste particulière aujourd’hui. 

C’est pourquoi nous devons jouer à plein la carte de la solidarité avec les Grandes Ecoles, pour 
consolider encore le bloc de formation à Bac. plus cinq. 

Il ne nous échappe pas que cette démarche demande un fort investissement en temps pour le 
président, les membres du bureau, du C.A., les adhérents volontaires, car elle n’est pas favorisée par le 
contexte juridique dans lequel elle se développe : un ensemble homogène d’E.P.L.E., soit le premier cycle 
d’une université virtuelle de 75 000 étudiants, d’un côté ; une nébuleuse d’Ecoles à statuts et programmes 
divers, d’autre part, - organisée en chapitres et en conférences, heureusement. 

En revanche, il faut bien voir que cet ensemble composite dispose d’un atout maître qui explique sa 
reconnaissance progressive sur le plan international. 

Il assure d’abord une phase propédeutique approfondie de deux ans dans les disciplines 
fondamentales, puis une phase de professionnalisation de haut niveau en trois ans. 

Or la pierre de touche pour juger de l’efficience d’une formation menée à son terme, c’est bien 
l’achèvement d’une professionnalisation ; cela se vérifie à tous les niveaux, du C.A.P. au doctorat. 

Dès lors, on comprend l’exigence de professionnalisation des diplômes qui pèse actuellement sur 
l’université, et qui s’ajoute à ses missions premières d’enseignement et de recherche. 

De ce côté-là, notre mission consiste à développer des relations harmonieuses avec les universités 
voisines, dans un intérêt mutuel bien compris, en surmontant progressivement les préventions qui les 
grèvent parfois et n’épargnent pas notre hiérarchie commune. 

Je puis témoigner, chers Collègues, que les animateurs des différentes commissions sont attelés à 
la tâche qui leur a été confiée en vue de servir ces objectifs, dans la continuité de ce qui a déjà été accompli 
sous l’égide de mes prédécesseurs à qui je rends ici un vibrant hommage. 
 
 
Philippe SEMICHON 
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’A.P.L.C.P.G.E. 
Lycée Louis le Grand 

Samedi 13 janvier 2007 
 
 
 
Joël VALLAT président, est heureux d’accueillir les participants nombreux en cette année électorale pour 
l’association. L’APLCPGE est active, mais aussi conviviale, en témoigne son déroulement sur deux jours 
depuis deux ans. Le moment musical offert par Philippe SEMICHON et Jean-François GUIPONT a permis 
une soirée sympathique et détendue le vendredi 12 janvier à 21 h en la Chapelle du Lycée Henri IV. 
 
 
 

1. ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE 
 
1.1 Rapport d’activité Joël H VALLAT. 
 

 

 
Joël Vallat relève quelques axes forts de l’action de 
l’APLCPGE au cours de l’année écoulée : 
 

- Le dossier ECTS sur lequel la longue entrevue que le 
Ministre François Goulard a accordée à la délégation de 
l’APLCPGE a été déterminante (voir commission n°1  

      page 9). 
Si une étape décisive a été franchie il conviendra de suivre la 
mise  en application du nouveau décret avec : 
         

- la rédaction des attestations descriptives des 
parcours de formations, 

- la révision des conventions avec les 
universités, 

- la mise en place des commissions bipartites 
lycées – universités. 

 
 

 
 
- La participation active à la commission nationale de suivi de la procédure de recrutement 

(ajustements techniques, questions de calendrier, nouveau dossier de l’ouverture sociale, place 
des boursiers…. voir commissions n°3 et 2, respectivement pages 16 et 13). 

 
- Les relations avec les Grandes Ecoles : contribution à la réflexion sur le rapprochement des 

Ecoles Normales Supérieures (concours littéraires) et à l’élargissement de leurs débouchés. Projet 
de rencontre à l’Ecole Centrale de Paris et à l’Ecole des Télécommunications. Poursuites des 
discussions avec les Ecoles de Commerce en vue de la mise en place d’une voie internationale au 
concours. 

 
- L’ouverture internationale avec en particulier le programme « 50 élèves chinois dans les CPGE 

scientifiques » qui a connu sa première promotion d’intégrés (dont 4 à Polytechnique) et qui va 
faire l’objet d’une évaluation par le Ministère. 
L’exemple de l’Ecole Centrale de Pékin (avec classes préparatoires intégrées sur le modèle de 
nos CPGE) va être suivi par l’Institut d’Aéronautique de Tianjin (en liaison avec les écoles 
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d’aéronautique de Toulouse) et l’Ecole Française Supérieure d’Ingénieurs de Shanghaï (avec 
Paristech). Ces trois implantations apportent la preuve de la vitalité du modèle Classe 
Préparatoire / Grande Ecole qui peut devenir une référence au delà de nos frontières. Les 
Emirats Arabes Unis, ainsi que l’Algérie font appel à nos Grandes Ecoles (et donc aux classes 
préparatoires) pour mettre en place des pôles d’excellence scientifiques. C’est une carte que 
l’APLCPGE sera appelée à jouer à l’avenir. 

 
 
Ces différents axes d’action confirment la vitalité de notre association qui demeure un lieu d’études et 
d’échanges entre ses membres et plus que jamais un interlocuteur sollicité et écouté par les autorités 
et nos partenaires les grandes Ecoles. 
 
Parmi les grands chantiers qui se présentent, l’élargissement du recrutement des classes 
préparatoires est le plus crucial. L’APLCPGE ne doit pas se contenter d’accompagner le mouvement, 
elle doit contribuer à la recherche de solutions et faire des propositions. 
 
Pour être plus efficace encore, l’APLCPGE doit améliorer son fonctionnement interne, le réseau des 
correspondants académiques, son site internet… 
Le Président tient à remercier tout particulièrement les membres du Bureau qui ont donné beaucoup 
de leur temps et de leur énergie. Grâce à l’investissement d’un petit nombre de collègues, 
l’association occupe la place qui est devenue la sienne et sait se faire entendre. 
 
Joël Vallat rappelle qu’il a décidé de ne pas briguer un nouveau mandat, tout en demeurant actif au 
Conseil d’Administration. Il dit tout le plaisir qu’il a eu à s’investir dans son action de Président, grâce 
à la confiance qui lui a été manifestée pendant ces huit années et tient à remercier chaleureusement 
tous les collègues qui l’ont entouré dans cette tâche. 

 
 
Joël H Vallat 
Président 
 

 
Le rapport d’activité est adopté à l'unanimité. 

 
 
1.2 Rapport financier : Philippe SEMICHON. 
Le compte financier 2006 est distribué aux participants (Cf. page suivante) 
 

 

 
L'année 2005-2006 a été marquée par une diminution de 12 
adhésions (-10 %), l'association ayant compté 125 membres. 
 

Pour 2006-2007, nous en sommes à 112 cotisations, soit une 
augmentation de 8 cotisations, date pour date. 
 

BULLETIN : certains bulletins sont envoyés par voie postale à tous les 
collègues, adhérents ou non. Cette année, deux factures ont été 
réglées au lycée Faidherbe, l’une concernant l’exercice 2005, l’autre 
celui de 2006, d’où l’augmentation. 
 

ASSEMBLEE GENERALE : les dépenses excèdent les recettes, en 
raison des frais de location de salle et d’animation, de l’apéritif offert à 
tous les présents et d’un petit dépassement sur les festivités. 
 

DEPLACEMENTS : ils ont connu une diminution en 2006, après la 
forte activité de 2005. 
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ADHESIONS : il s’agit de la cotisation à la Conférence des Grandes Ecoles. 
 
CHINE : après le versement du ministère, les frais avancés par les collègues de la mission effectuée en 
novembre 2005 leur ont été remboursés. 
 
RESULTAT DE L'EXERCICE : il est en léger déficit, mais les frais de bulletin de la rentrée ont été réglés et 
l’épargne entièrement reconstituée : elle dépasse même son niveau de 2004. En conclusion, la situation fin 
2006 est parfaitement saine et il n'y a donc pas lieu d'augmenter la cotisation. 
 
Les documents comptables ont été adressés aux commissaires aux comptes. 
 
Les commissaires aux comptes R. WACH et H. BROUILLET déclarent n’avoir aucune réserve à formuler. 
 
 

Le rapport financier est adopté à l'unanimité. 
 
 

  BILAN FINANCIER – EXERCICE 2006  
         

EXERCICES RECETTES DEPENSES RESULTAT 

  Nature Montant Totaux Nature Montant Totaux     

                  

2006 Cotisations               

  2005-2006 3477,50    Bulletin 2734,74        

  2006-2007 2700,00              

  cpte épargne 1000,00              

  cpte épargne 1000,00              

  banquet 1885,00    AG 2995,23        

        Déplacements 1560,05        

        Adhésions 800,00        

  divers     divers 4,00        

        Représentation 80,70        

  ministère DRIC 11202,7   
Chine 
déplacements 1671,24        

  subvention               

        Epargne 12000,00        

      21265,20      21845,96    -580,76  

              Solde 2005 1411,09  

              Livret A 14578,57  
Chéques non 
encaissés   0,00              

              Disponible 15408,90  
Chéques non 
débités   -1601,38              
CCP au 
31/12/2006   2431,71    

Bilan établi au 
31/12/2006     Vu et vérifié le :   

        le Trésorier     
les commissaires aux 
comptes   

Livret A au 
31/12/2006   14578,57   PH.SEMICHON     

MM. BROUILLET et 
WACH   

                  

TOTAL   15408,90             
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1.3 Modification des statuts. 
 
 
Plusieurs membres de l’APLCPGE ayant dû quitter un établissement comportant des CPGE pour un lycée 
qui n’en comportait pas souhaiteraient rester membres de l’association en attendant de retrouver ces 
formations sur un poste ultérieur. Une modification des statuts a été proposée ; elle a été publiée dans le 
bulletin N° 45 annonçant l’assemblée générale. Il s’agit de créer, pour les personnels de direction 
concernés, le statut de membre associé qui conduirait à modifier comme suit l’article 3 des statuts de 
l’association : 
 
 
 
 
Article 3  : MEMBRES 
 
3.1 L’association est ouverte à tous les proviseurs et proviseurs–adjoints en activité, des lycées publics 
comportant au moins une CPGE. 
 
Elle accueille également, en qualité de membres honoraires, les proviseurs et proviseurs-adjoints adhérant 
à l’Association au moment de leur cessation d’activité, et en qualité de membres associés, des 
proviseurs et des proviseurs-adjoints qui, à la sui te de mutation, ne  possèdent plus de classe 
préparatoire dans leur établissement . 
 
Elle ne comprend que des membres à jour de leur cotisation. 
 
 
 

La modification de statuts est adoptée à l'unanimit é 
 
 
 
 
1.4  Elections au C.A. 
 
J.VALLAT fait état de 5 défections du précédent C.A. ; elles peuvent être compensées par les 5 
candidatures qui se sont exprimées, à la suite de l’appel à candidatures. Les nouvelles candidatures 
permettent également  un meilleur équilibre des représentants entre hommes et femmes. 
 
Les nouveaux candidats (en gras sur la liste ci-dessous) sont invités à se présenter à l’assemblée générale 
avant que ne soit mise au vote la composition du C.A. suivante : 
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LISTE DES CANDIDATS AU C.A. PROPOSEE AU VOTE DE L’A SSEMBLEE GENERALE LE 13 JANVIER 2007 
(en gras, nouveaux candidats) 

 

Nom P/PA Académie Ville Lycée Téléphone e-mail 

ASTIER Michel PA CLERMONT-FD CLERMONT-FD BLAISE PASCAL 04 73 98 26 50 m.astier@voila.fr 

BIANCO Joël P RENNES RENNES CHATEAUBRIAND 02 99 28 19 00 joel.bianco@ac-rennes.fr 

BOUCHAUD Michel P LILLE LILLE FAIDHERBE 03 20 60 50 00 michel.bouchaud@ac-lille.fr 

BRAVO Pierre-Jean P AIX-MARSEILLE MARSEILLE THIERS 04 91 18 92 18 pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

BROUILLET Hervé P NANCY-METZ METZ FABERT 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

CARBAJO Pierre P REIMS VOUZIERS THOMAS MAZARYK 03 24 71 70 30 pierre.carbajo@ac-reims.fr 

CAZENAVE Gil P DIJON DIJON CARNOT 03 80 68 63 00 gil.cazenave@ac-dijon.fr 

COPPÉRÉ  

Jean-Louis 

P GRENOBLE GRENOBLE CHAMPOLLION 04 76 85 59 59 j-l.coppere@ac-grenoble.fr 

CORRE Patrice P PARIS PARIS HENRI IV 01 44 41 21 21 patricecorre@voila.fr 

DELBEGUE Jean-
Pierre 

P CRETEIL CACHAN GUSTAVE EIFFEL 01 47 40 47 50 jean -pierre.delbegue@ac-
creteil.fr 

DRIS-VALETTE 
Martine 

P  LONDRES CHARLES DE GAULLE  m.dris-valette@hotmail.fr 

EVENO Philippe PA PARIS PARIS RODIN 01 55 43 10 00 ce.0750682j@ac-paris.fr 

FERAL Pierre P CAEN CAEN MALHERBE 02 31 86 18 56 ce.0140013n@ac-caen.fr 

FORESTIER Anny P PARIS PARIS JANSON DE SAILLY 01 55  73 28 02 af@janson-de-sailly.fr 

FRIZON Jacques P PARIS PARIS VICTOR DURUY 01 40 62 31 31 jacques.frizon@laposte.net 

GAUTIER Sylve P REIMS REIMS FRANKLIN ROOSEVELT 03 26 86 70 90 sylve.gautier@ac-reims.fr 

GICQUEL Françoise  P PARIS PARIS CLAUDE MONET 01 56 61 90 00 francoise _gicquel@yahoo.fr 

GUIPONT  

Jean-François 

PA PARIS PARIS SAINT LOUIS 01 53 73 73 04 jf.guipont@lycee-saint-louis.net 

HIVER Jean-Alain P LYON LYON LE PARC 04 37 51 15 21 jean-alain.hiver@ac-lyon.fr 

LE BLOA –TARNOT 
Gisèle 

P LIMOGES LIMOGES GAY LUSSAC 05 55 79 70 01 gisele.lebloa@ 

MONTAGNE 
Dominique 

P CAEN CAEN VICTOR HUGO 02 31 47 45 50 dmontagne@aol.com 

NICOLINI Jean-Louis P PARIS PARIS CARNOT 01 56 21 36 36 jl.nicolini@wanadoo.fr 

PILET François P NANTES NANTES GEORGES CLEMENCEAU 02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

RAUCH Olivier P TOULOUSE TOULOUSE PIERRE DE FERMAT 05 62 15 42 15 Proviseur.Fermat@ac-
toulouse.fr 

ROESCH Bernard P VERSAILLES VERSAILLES HOCHE 01 30 84 08 50 bernardroesch@hotmail.com 

SCHMIT Claude P NANCY-METZ NANCY POINCARÉ 03 83 17 39 40 c.schmit@ac-nancy-metz.fr 

SEMICHON Philippe P PARIS PARIS CHAPTAL 01 45 22 76 95 philippe.semichon@ac-paris.fr 

SIROT Jacques P LILLE DOUAI ALBERT CHATELET 03 27 99 97 97 ce.0590063y@ac-lille.fr 

VALLAT Joël-H. P PARIS PARIS LOUIS LE GRAND 01 44 32 82 00 joel.vallat@wanadoo.fr 

WACH Richard P STRASBOURG STRASBOURG KLEBER 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-
strasbourg.fr 

 
P = proviseur   PA = proviseur-adjoint 
 
 

Le conseil d’administration est élu à l’unanimité. 
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2. RAPPORT DES COMMISSIONS. 
 
Les débats qui ont eu lieu après le rapport des trois commissions ont été rapprochés de ces derniers pour 
faciliter la lecture. 
 
 
 
2.1 Les CPGE dans le dispositif européen d'enseignem ent supérieur.  
Rapporteur : Patrice CORRE 
 

 

28 participants  
Débat animé et approfondi sur les principales dispositions 
du nouveau projet de décret modificatif du décret 94-
1015 du 23 novembre 1994 relatif à l’organisation et au 
fonctionnement des classes préparatoires aux grandes 
écoles. 
 
Points étudiés :  

- Lecture et analyse du projet de décret 
- Question des conventions avec les universités 

Point annexe étudié : le projet de réforme des filières 
littéraires : rapprochement des Ecoles Normales 
littéraires ENS Ulm et ENS LSH Lyon. 
 

 
 

1°) La commission a fait une analyse détaillée du texte qui décrit les modalités d’attribution des ECTS :  

Article 5 : 
• La CAE (dans laquelle il est prévu que siège un représentant de l’université) présidée par le 

proviseur délivre aux étudiants des classes préparatoires une attestation descriptive du 
parcours de formation. 

• Cette attestation descriptive  est établie sur la base d’une grille nationale de référence. 
• Elle mentionne  pour chaque élément constitutif du parcours de formation …une valeur 

définie en crédits européens  : maximum de 60 pour la 1ère année et de 120 pour les deux 
ans. 

Article 6 :  
• L’admission au concours  des écoles figurant sur une liste fixée par un arrêté donnera 

automatiquement les points ECTS. 
• En vue de faciliter la poursuite d’études des étudi ants des classes préparatoires, des 

conventions de coopération sont passées entre lycées et d’autres établissements 
d’enseignement supérieur (universités ou autres, en  France ou à l’étranger) pour fixer 
les modalités de validation des crédits.  

La commission observe que :  
- Points très positifs :  

• les élèves des CPGE sont désignés comme des étudiants. 
• L’attestation d’études est remplacée par une attestation descriptive du parcours de 

formation  dont la valeur en points est déterminée dans le lycée à classes préparatoires, par 
le proviseur sur proposition de la CAE. 

- Points plus restrictifs :  
• L’attribution des  ECTS est de la compétence des universités . Les conseils de classe 

n’ont pas de compétence en la matière et les CAE ne font que mentionner la valeur des 
parcours de formation en crédits ECTS. 

• Ce n’est plus l’admissibilité, mais l’admission  qui est prise en compte pour l’attribution 
automatique des 60 ou 120 crédits. 
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La commission propose à l’AG, les résolutions suivantes :  
- l’APLCPGE demande  

• à être associée à l’élaboration des attestations descriptives des parcours de formation qui 
constituent les pièces maîtresses du dispositif. 

• que les grilles nationales soient définies dans les meilleurs délais après la publication du 
décret. 

 
2°) Les conventions :  

- La commission demande des éclaircissements sur la place des conventions : 
• sont-elles obligatoires  ? le verbe et le temps employés sont imprécis : « sont passées » . Il 

faudrait clairement préciser si elles doivent  ou si elles peuvent  être passées.  
• Doivent -elles être passées avec tous les établissements ?  Cela paraît irréaliste et même 

contradictoire avec les principes fondateurs du dispositif européen qui a pour finalité la plus 
grand mobilité des étudiants. 

• Les étudiants des CPGE sont -ils astreints à une inscription complémentaire ou 
cumulative payante ? Autrement dit, les étudiants des CPGE doivent–ils obligatoirement 
payer leur inscription à l’université pour valider leurs années d’études ?  

 

- La commission observe que pour les STS, l’obligation de la passation de conventions n’est pas 

mentionnée sans que soit remise en cause la possibilité pour leurs élèves de bénéficier de la 

validation de leurs études en crédits ECTS. 
 

- Sur proposition de la commission et après débat en assemblée générale, l’APLCPGE a pris les 
positions suivantes par rapport aux conventions passées avec les établissements 
d’enseignement supérieur :  

• approbation de principe sur l’intérêt de passer des conventions avec les autres 
établissements d’enseignement supérieur. (notamment pour les filières littéraires)  

• les conventions ne peuvent pas revêtir un caractère d’obligation 
• approbation de la formulation, sans doute pas assez précise, « des conventions sont 

passées… » retenue pour le projet de décret,  
• nécessité de chercher à obtenir, dans le cadre des négociations avec les universités, le coût 

d’inscription le plus réduit possible, voire même la gratuité comme cela existe déjà dans 
certaines académies, pour les étudiants de CPGE.  

 
- Au sujet des « cubes » de Khâgne :  

• la commission pense que les dispositions très avantageuses accordées à ces étudiants, par 
certaines universités ne devraient pas, par le système des conventions, être remises en 
question. 

• Un cadre national sous la forme d’ECTS ne paraît pas possible (ni souhaitable). Mais il 
faudra veiller à ce que les conventions remodelées prennent en compte cette année 
supplémentaire et que les conditions les plus favorables soient offertes à tous les étudiants 
de Khâgne. 

-------------- 
 
La commission a pris connaissance des travaux en cours pour le rapprochement des ENS, qui ont 
été relatés dans le bulletin n°46. 
 

- La commission a jugé très satisfaisante l’évolution  du dossier  regrettant que le calendrier initial 
ne soit pas tenu et s’interrogeant sur la date à laquelle pourra être effectivement mise en œuvre 
cette importante réforme. 

-  
- La commission s’est félicitée de la position prise par les Ecoles de Commerce et de Gestion et les 

IEP de province qui ont annoncé être partants pour recruter à Bac +2 sur un concours en partie 
commun.  

- Par contre elle s’est inquiétée du « cavalier seul » de sciences po Paris . 
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Interventions de la salle et débat 
 
Jean-Claude LAFAY, lycée St-Louis Paris. 
 
Le projet déjà soumis au CNESER sera soumis au CSE fin janvier . Il a été soumis également au Ministère 
de l’agriculture. La notion de règles de correspondance qui comporte un risque de retour au principe des 
équivalences doit être abandonnée, c’est la raison pour laquelle il sera demandé un retour au texte initial 
approuvé par le CNESER. 
 
Le ministère de l ‘Education définit avec beaucoup de précision le contenu des attestations descriptives 
ainsi que les modalités d'attribution. 
 
J-C LAFAY pense, au vu du déroulement des échanges auxquels il a participé, que l’instance nationale 
consultative demandée par l'APLCPGE a constitué un point de blocage du dossier, la notion de 
Commission mixte permet de sortir de l’impasse des négociations. 
 
Il est prévu également la création de commissions de concertation et de suivi du dispositif. 
 
S’agissant des conventions, il plaide pour la formule « sont passées » qui inscrit les CPGE dans le dispositif 
plutôt que « peuvent être passées » qui laisse supposer qu’elles ne sont pas nécessaires en dépit du 
nouveau texte qui laisse leur autonomie aux universités. 
 
Le fait de payer des inscriptions aux universités pour bénéficier des mesures prévues par les conventions 
ne lui semble pas normal : il n’est pas normal de payer des formations non dispensées. 
 
Patrice CORRE, lycée Henri IV Paris 
 
précise que la commission de travail n’a pas évoqué le problème de la « commission mixte ».. En revanche 
les échanges ont montré des disparités actuelles considérables dans la façon de traiter les conditions 
financières prévues par les conventions :  Lyon, Limoges, Poitiers sont sur la gratuité, d’autres universités 
prévoient des réductions, alors que le plein tarif est pratiqué ailleurs (avec parfois une gratuité pour les 
boursiers). 
 
Olivier RAUCH, lycée Pierre de Fermat Toulouse. 
 
pense que l’obligation de convention permettrait d'insister dans les villes où il n’y a qu’une université. Quant 
à l'admission (et non l’admissibilité) à des Grandes Ecoles qui permettrait une attribution automatique des 
ECTS, il faudrait préciser la liste des Grandes Ecoles concernées à moins qu’il ne s’agisse des écoles 
habilitées à délivrer le mastère. 
 
La validation des ECTS soumise à admissibilité disparaît, elle relève de ce fait des conventions. 
 
Richard WACH, lycée Kleber Strasbourg. 
 
estime que si les conventions ne posent pas de problème, la double inscription, elle peut en poser, en 
particulier pour les CPGE scientifiques. La double inscription automatique lui paraît politiquement comporter 
des risques. 
 
Jean-Pierre MAILLARD, lycée J.Jaurès Reims. 
 
évoque les difficultés rencontrées lors des négociations avec les rectorats pour les D.H.G. en hypokhâgne 
compte tenu des incertitudes qui pèsent sur les modalités de recrutement des IEP. Cela peut même 
entraîner des suppressions d'options. 
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Patrice CORRE, lycée Henri IV Paris 
 
rappelle la fragilité des systèmes dérogatoires qui ne figurent dans aucun texte, en particulier celui des 
« heures IEP ». Un concours d’entrée pour les IEP portant sur un fond d’épreuves communes aux concours 
des ENS complété par des épreuves propres renforcerait la filière littéraire. Dans ce cas, les heures 
attribuées au titre de la DHG resteraient, mais avec une justification solide. 
 
 
Sylve GAUTIER, lycée Roosevelt Reims. 
 
aborde le problème de la notation en CPGE totalement différente de celle pratiquée dans les universités 
françaises et étrangères. Il souhaite qu’on puisse arriver à un accord sur les notations, ce qui suppose 
réflexion et harmonisation. 
Patrice CORRE rappelle que Richard WACH et Olivier MINNE travaillent pour un article à paraître sur le 
sujet. 
 
Joseph DION, lycée Corneille Rouen 
 
constate que les conventions sont par nature limitées : chaque lycée ne pourra pas signer avec 90 
universités... 
 
Philippe SEMICHON, lycée Chaptal Paris 
 
Les universités attribuent les diplômes et les grades. Les ECTS traduisent les diplômes en unités 
internationales ECTS. 
Pour les khâgneux, les négociations pour l’actualisation des conventions permettront de préciser les 
dispenses d'années universitaires. 
 
Daniel LAMBINET, proviseur honoraire 
 
Insiste pour que l’assemblée générale se prononce clairement sur l’expression à retenir pour les 
conventions entre « sont passées », « peuvent être passées » « doivent être passées » 
 
Après un nouveau débat, l’assemblée générale est amenée à voter. 
 
 

La formule « sont passées » est adoptée à l’unanimi té. 
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2.2 Ouverture sociale de l'enseignement supérieur : où en sont les prépas ?  
Rapporteur : Olivier MINNE 
 
 

 

 
La commission a réuni 18 personnes dans le Grand 
Parloir du lycée Louis-le-Grand et a bénéficié de la 
présence pendant toute la durée de ses travaux de 
Monsieur l’Inspecteur Général Claude BOICHOT, ce qui a 
considérablement dynamisé la réflexion mais quelque peu 
compliqué la tâche du rapporteur car il faut du coup une 
certaine audace pour penser synthétiser la dite réflexion 
par ailleurs nourrie des témoignages des expériences en 
cours notamment au lycée Thiers de Marseille et au lycée 
Roosevelt de Reims (il nous manquait le témoignage du 
lycée Henri IV mais on en a quand même un peu parlé), 
nourrie aussi des projets annoncés le 23 novembre par le 
Ministre pour le lycée Kléber de Strasbourg et pour le 
lycée Saint-Louis de Paris, nourrie enfin de l’expérience 
de chacun des membres. 

 
 
Je tenterai cependant de le faire en regroupant les interventions autour de trois problématiques : 

� La question du recrutement qu’on l’articule ou non sur la notion de discrimination positive 
� La question des partenariats et notamment l’idée suggérée par Claude BOICHOT du lycée « tête de 

cordée Ambition Réussite » 
� La question de l’accompagnement des étudiants confrontés aux difficultés matérielles et financières  

 
En préalable, Monsieur l’Inspecteur Général nous a invité à relever le défi en luttant contre quatre préjugés : 
1 – Le préjugé selon lequel nous serions à la tête de dispositifs de reproduction de l’élite sociale 
2 – Le préjugé selon lequel nous coûterions très cher  
3 – Le préjugé selon lequel nous resterions fermés à l’international 
4 – Le préjugé selon lequel nous n’aurions pas la capacité à faire de la recherche. 
Quelques pistes nous ont été fournies que je n’ai pas le temps de développer ici, en particulier celle que 
nous donnera une lecture fine des chiffres qu’on peut dégager des données de la DEP croisées avec celles 
de  la base de Toulouse. 
 
1 – La question du recrutement 
 
Les remerciements de l’Inspecteur Général qui a exprimé sa satisfaction d’une nette progression du nombre 
de dossiers de boursiers en CPGE validés à la date du 18 décembre 2006 (progression de 17,8% en 2005 
à plus de 20% en décembre 2006 avec la perspective d’atteindre 24 ou 25% ce qui se rapproche de 
l’objectif de 33,33% annoncé en janvier 2006 par le Président de la République) ont quelque peu 
embarrassé quelques uns d’entre nous, conscients du fait que les commissions de recrutement n’avaient 
pas véritablement intégré ce critère dans leur mode opératoire tandis que d’autres avouaient presque avoir 
enfreint le principe d’égalité en faisant délibérément de la discrimination positive. Par ailleurs la question de 
la pertinence du critère «boursier » reste posée par rapport au critère du type de l’établissement d’origine 
(lycée ZEP). D’autres critères discriminants ont également été évoqués : proportion de jeunes filles, 
intégration des handicapés. Le débat laisse apparaître des divergences sur la responsabilité de l’Ecole dans 
le mécanisme de la reproduction sociale. La notion de discrimination positive prête le flanc à une critique 
forte que résume la formule de Claude BOICHOT : « la discrimination positive est à la discrimination 
négative ce que l’oxymore est au pléonasme ». On peut lui préférer l’idée d’une « attention positive ». 
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Plusieurs intervenants ont échangé sur les pratiques et le fonctionnement de nos commissions de 
recrutement. On s’interroge sur la pertinence des rangs de classement. Pour les uns, ce qu’il faut changer 
c’est l’état d’esprit des enseignants, pour d’autres, il faut que nous soyons plus particulièrement attentifs aux 
dossiers écartés, pas même classés parmi lesquels se trouvent probablement une partie du « nouveau 
public » que nous voulons accueillir autrement. Pour d’autres enfin, il faut travailler par ajustements 
négociés autour des barèmes de classement. 
 
 
2 – La question des partenariats 
 
Claude BOICHOT nous a explicitement invités à structurer des projets d’accueil pour le public des étudiants 
boursiers autour d’une analyse précise des pratiques d’orientation des établissements situés en amont 
(certains pensent même que l’amont doit remonter jusqu’au collège). C’est une sorte de concaténation du 
réseau « ambition-réussite » qui est suggérée par l’image forte de la « tête de cordée ». On observera avec 
attention le travail de Kléber et de Saint-Louis avec les 5 établissements choisis comme établissements 
partenaires. 
 
Plusieurs interventions ont permis de percevoir aussi l’intérêt d’un partenariat étroit avec les CROUS, par 
exemple pour rattraper des situations liées à la non demande de bourse en temps utile ou pour l’attribution 
de prêts d’honneur ou de prêts à taux zéro. 
 
Du point de vue des aides financières, la difficulté d’impliquer les Conseils Régionaux a été plusieurs fois 
pointée tandis que deux établissements (Reims et Marseille) citaient les effets financiers intéressants de la 
Politique de la Ville (aides atteignant  1000 € par étudiant, doublée à Reims par la Région pour une 
approche culturelle de l’accueil des nouveaux publics). D’autres sources de financement ont été signalées 
(fondation Télémaque à Versailles). 
 
Enfin les expériences de parrainage par d’anciens élèves ou par des ingénieurs de grandes entreprises 
apparaît comme une piste de travail féconde. 
 
 
3 – La question des moyens d’accompagnement 
 
Beaucoup d’interventions ont porté sur les difficultés matérielles et financières des étudiants et sur 
l’attention qu’il convient de porter aux mesures d’accompagnement.  
 
Les questions de logement et de transport sont incontournables. Bien des projets se heurtent au problème 
de l’internat. Claude BOICHOT suggère la création d’IPRES (I comme Internat, P comme pédagogique, R 
comme réussite, ES pour enseignement supérieur). Au delà de la question de l’hébergement - y compris la 
question du repas du soir et du petit-déjeuner - , il faut penser aussi aux problèmes de l’ouverture des accès 
au CDI. 
 
Le constat étant posé du fait que de plus en plus d’étudiants travaillent le dimanche ou pendant les 
vacances pour financer leurs études, la question du montant des aides s’ensuit et le regret devant le fait 
qu’on ne peut que très exceptionnellement recourir aux fonds sociaux. Beaucoup d’étudiants rencontrent 
par ailleurs des difficultés pour le paiement de leurs droits d’inscription aux concours et pour financer leur 
« Tour de France » des oraux d’admission. 
 
Un établissement (Douai) mobilise 2% de sa dotation en heures de colle pour assurer en début de première 
année un accompagnement méthodologique des étudiants qui en ont besoin. 
 
Plusieurs intervenants se retrouvent pour déplorer le fait que nous ne puissions pas signer de conventions 
de stage (sinon des « conventions-bidons ) alors que des stages rémunérés auraient le double avantage 
d’ouvrir l’étudiant aux réalités de l’entreprise et de compléter ses ressources. De fait, beaucoup 
d’entreprises refusent de finaliser des stages faute du cadre juridique d’une convention. 
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Conclusion 
 
La question de l’ouverture sociale ne peut pas être découplée de la question des moyens :  moyens 
financiers pour dégager les étudiants des préoccupations matérielles et les rendre disponibles aux études, 
moyens financiers pour l’accompagnement culturel, dotations budgétaires pour les enseignements, les 
colles, l’ouverture plus large des CDI. 
 
Pour autant la question ne se résume pas aux moyens, lesquels doivent servir un projet d’accompagnement 
des élèves concernés : l’ouverture sociale suppose aussi une approche méthodologique et une approche 
culturelle.  
 
L’ouverture sociale nécessite un travail en amont : il faut familiariser les élèves – souvent tentés par des 
formations plus courtes – avec l’idée que la réussite les concerne. Il faut lutter contre l’auto-censure ou 
plutôt contre le fait que trop d’élèves se sous-estiment. 
 
Les expériences seront nécessairement diverses, pas nécessairement transposables. Elles devront toutes 
être évaluées. Quoi qu’il en soit les débats de la commission auront démontré une adhésion forte des 
proviseurs avec la volonté politique affirmée d’ouverture sociale des classes préparatoires et une capacité 
déjà en marche à traduire cette volonté en projets et en actions. 
 
 
Interventions de la salle et débat 
 
Malgré le peu de temps laissé aux échanges, il se confirme que plusieurs initiatives locales sont en cours 
de concrétisation sur le sujet au niveau des établissements. 
 
Yves QUIQUEREZ, Proviseur honoraire (Guadeloupe)  signale aussi que sa région s’implique dans ce 
domaine en attribuant un ordinateur à chaque étudiant. 
 
Patrice CORRE, lycée Henri IV Paris 
 
rappelle que pour des familles défavorisées, les CPGE sont des études à risque. D’autre part, si 
l'enseignement est gratuit, le reste ne l'est pas : le logement, les transports, les livres... S’agissant des 
lycées engagés dans des actions, il conseille de penser aux fondations pour les aides et se propose de 
donner des contacts à ceux qui en feraient la demande. Les fondations interviennent souvent trop tard : 
pour les étudiants en Grande Ecole, elles en sont souvent conscientes, mais manquent de contacts. Quant 
au tutorat, il mérite une vraie réflexion et il propose à cet effet des rencontres avec les collègues. 
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2.3  Effets de la procédure nationale de recrutemen t : 

effets et perspectives.  
Rapporteur : Jean-Pierre DELBEGUE 

 

 

 
Les premiers échanges ont porté sur les effets 
de la procédure actuelle.  
 
Plusieurs éléments en ressortent :  

- les effets de la procédure sont jugés largement 
positifs en terme de remplissage. Une plus grande 
dispersion géographique des inscrits est 
constatée, particulièrement dans les pôles CPGE 
importants, les établissements plus fragiles n’en 
profitant que dans une moindre mesure. 

- l’affichage simultané de l’admission dans la classe 
et de l’admission à l’internat est perçu comme 
étant très favorable aux candidats. 

 
 

- la souplesse de la procédure permet de rattraper la quasi-totalité des erreurs qui peuvent être 
commises. A cette occasion la qualité du travail faite par Toulouse est soulignée. La multiplication du 
nombre de dossiers à traiter entraîne toutefois un accroissement de la charge de travail. 

- concernant la procédure complémentaire, évidemment utilisée par les établissements dont le 
recrutement est le plus aléatoire : il apparaît que les élèves ainsi admis ont des résultats équivalents 
à ceux de leurs camarades. 

- L’attention des établissements est attirée sur l’intérêt qu’il y a à ajuster le curseur dès que les 
réponses des candidats permettent d’évaluer la limite probable du recrutement. Cette modification 
entraîne de facto des réponses plus rapides aux vœux  suivants. 

 
 
Politiques académiques en matière de CPGE.  
 
Des situations très différentes apparaissent : 
 

- certaines académies maintiennent une pression forte sur les établissements pour utiliser toutes les 
capacités d’accueil. 

- d’autres autorisent des établissements très demandés à laisser vacantes quelques places, ce qui 
contribue à soutenir les effectifs d’autres lycées. 

- plusieurs CSAIO ont mis en place une commission académique de suivi des CPGE. 
- il faut cependant noter que plusieurs académies n’ont pas d’affichage stratégique clair concernant le 

recrutement en CPGE. 
 
 
Procédure étendue aux admissions post-bac :  
 
Troisième année de mise en œuvre dans l’Académie de Nantes :  

- sont concernés par la procédure : les CPGE, les BTS publics et privés, le L1 des Universités, les 
DUT, les DEUST, une école d’ingénieurs. 

- les effets constatés :  
o simplification considérable. 
o meilleur suivi individuel des candidatures, tout au long de la procédure. 
o diminution très importante des défections. 
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- les Académies de Lille, Nice et Poitiers vont rejoindre le dispositif. Les rectorats passent commande 
en déterminant les formations concernées, tous les aspects techniques sont pris en charge par 
Toulouse. 

- une interrogation est apparue au sujet de la procédure étendue : faut-il y voir une possibilité pour les 
Universités d’accéder aux bulletins des élèves - parallèle avec le développement de l’orientation 
active ? Pas d’inquiétude a priori, la procédure ne s’adressant qu’aux formations sélectives. 

 
 
Propositions de la commission :  
 

1/. – PRIORITE ABSOLUE  : la mise en place effective d’une liaison complète e ntre la base 
SCONET et la procédure CPGE.  

 
2/. - le souhait que toutes les académies adoptent la procédure étendue, et qu’à l’issue de la 
procédure une information sur les choix des élèves soit transmise aux établissements 
d’origine. 

 
3/. - la reformulation des renseignements demandés aux candidats concernant les bourses. 
Deux questions distinctes doivent être posées : 
a – êtes-vous boursier en classe de terminale ? 
b – avez-vous déposé une demande de bourse d’enseig nement supérieur ? 

 
 
Interventions de la salle et débat 
 
 
Dominique MONTAGNE, lycée Victor Hugo Caen 
 
fait part des difficultés à obtenir des données qui ne portent pas seulement sur les candidatures mais aussi 
sur les candidats. Ces données sont importantes pour comprendre les flux entre académies et les 
inscriptions qui portent bien sur des individus et non sur des choix. 
 
Jean-Claude LAFAY, lycée St-Louis Paris 
 
insiste pour que le couplage de la procédure avec SCONET intervienne rapidement. Une meilleure 
information anticipée sur le niveau de bourses dans l’enseignement supérieur des élèves candidats est 
également souhaitable. 
 
Claude BOICHOT, IGEN, chargé de  mission par le Min istre  
 
rappelle qu’il est convaincu de la nécessité du couplage de la procédure de recrutement avec SCONET au 
point d’en avoir fait un objectif personnel. 
 
 
L’assemblée générale remercie par ses applaudissements Jean-Alain HIVER, Claude BOICHOT et le 
centre de développement de Toulouse toujours très réactif. 
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CONFÉRENCE – DÉBAT 
 

QUEL AVENIR POUR L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR FRANÇAIS ? 
GRANDES ECOLES / UNIVERSITES 

 
Patrick HETZEL – Hervé BIAUSSER 

 
Lycée Louis le Grand  

le 13 janvier 2007 
 

 
 

 
Joël VALLAT rappelle que la dualité Université - Grandes Écoles de l'enseignement supérieur français 
constitue une originalité et que le sujet sera sans doute abordé durant la campagne électorale à venir. 
 
Il rappelle que lors de ses deux précédentes assemblées générales l’APLCPGE a abordé les thèmes de 
l’ouverture sociale et de l’ouverture internationale des Grandes Écoles et de l’enseignement supérieur, sujet 
toujours d’actualité. 
 
Les scénarii pour l’avenir de la relation Université - Grandes Écoles vont de la complémentarité renforcée à 
l’OPA inamicale, mais une évolution apparaît inévitable car la concurrence internationale oblige à des 
rapprochements. 
 
 

 

L’échange est animé par Brigitte  PERUCCA spécialiste de 
l’enseignement supérieur et rédacteur en chef du « Monde de 
l’Éducation » et il met en présence : 
 

- Patrick HETZEL  Recteur de l’académie de Limoges, 
président de la commission nationale université-emploi 
qui a conduit une étude sur l’orientation dans 
l’enseignement supérieur et remis un rapport au premier 
ministre fin 2006. 

 
- Hervé BIAUSSER  Directeur de l’École Centrale de 

Paris, Président de la Commission Amont de la 
Conférence des Grandes Écoles 

 
 
 
1. INTRODUCTION : Brigitte PERUCCA  
 
Le débat sur la relation Grandes Écoles - Université n’est pas nouveau : il fait l’objet d’intervention diverses 
parfois très polémiques depuis de longues années. Cette dualité d’acteurs est-elle porteuse de progression, 
ou de régression ? 
 
Dans la compétition internationale actuelle le problème de taille des structures de formation apparaît 
essentiel : il concerne tout à la fois le recrutement des élèves et celui des professeurs. Alain MINC parle 
même de structures devenues des microbes pour lesquelles des fusions vont devenir inévitables. Ceci est 
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valable pour les universités mais également pour les Grandes Écoles alors que la fusion Mines-Ponts n’est 
pas considérée comme une réussite. La taille de 10.000 étudiants est un seuil critique pour beaucoup 
d’experts. 
 
Il faut souligner les gros efforts des Grandes Écoles pour s'intégrer dans des réseaux internationaux, ce qui 
est essentiel pour le recrutement des élèves et des professeurs. Sur ce point les universités françaises ont 
des difficultés alors qu’elles vivent dans un grand dénuement quand on compare les moyens qui leurs sont 
alloués avec ceux de leur concurrentes à l’étranger : le rapport peut aller de un à dix… Or le marché 
international des professeurs est de plus en plus sensible au financement. 
 
Sur le plan budgétaire, les statistiques montrent que les CPGE sont favorisées puisqu’elles reçoivent 20% 
du budget alors qu’elles n’ont que 5% des élèves. En revanche, pour les deux systèmes l’enjeu de la 
démocratisation est capital : pour les Grandes Écoles-CPGE on a le phénomène du « plafond de verre » 
alors que pour l’Université l’échec est trop important en particulier pour les étudiants défavorisés. 
 
Dans l’état actuel du système, la société civile ne veut pas perdre les CPGE : un modèle qui marche, 
comme celui d’un premier cycle propédeutique encadrant l’étudiant. Ceci explique une augmentation des 
inscriptions en CPGE. Parallèlement, l’université réfléchit sur un socle initial qui pourrait être un facteur de 
rapprochement entre les deux systèmes. 
 
En matière de recherche en revanche l’université est plus présente que les Grandes Écoles. Il faudrait sur 
ce point ouvrir PRESS aux CPGE. 
 
Dans ce contexte enfin, il faut souligner une lueur d'espoir : la prise de conscience unanime à présent du 
sous financement de notre enseignement supérieur : de fortes hausses budgétaires sont attendues. 
 
 
2. INTERVENTION de Patrick HETZEL. 
 

 

 
 
 
Dans les années à venir, les enjeux seront capitaux pour les universités qui 
reçoivent 1,5 millions d’étudiants alors que les B.T.S. et les CPGE en ont 
700.000, soit 33%, ce qui est nullement négligeable. 
 
Les facultés ont connu par ailleurs une augmentation importante de leurs 
effectifs puisqu’on est passé de 750.000 étudiants en 1995 à 1.5 Million en 
2005. Cette augmentation n’est pas sans rapport avec les difficultés budgétaires 
rencontrées. 
 

 
Qualitativement, pour l’université deux problèmes essentiels sont à résoudre : 
 

- chaque année 80.000 étudiants sortent du système au bout d’un an, 
- 11 % à 15% de diplômés sortant de faculté vont mettre plus de 3 ans pour trouver un emploi. 

 
Deux idées clé : 
 

- L'université française s'est focalisée essentiellement sur deux activités : la recherche et 
l’enseignement. Ses structures, son fonctionnement, sa gestion et son organisation en découlent. 
L’insertion professionnelle a été totalement oubliée dans cette organisation et la prise en compte 
récente de ce dernier point par certaines structures universitaires est une véritable révolution. Les 
Grandes Écoles, tout au contraire, ont intégré dès le départ l’insertion professionnelle de leurs 
élèves, problème dont elles se sont auto investies.  
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- En faculté, les cursus longs sont à l'honneur (bac +5 ou +8), soit à présent Mastère et Doctorat. 

Avec 1.5 Million d’étudiants, il devient indispensable de concevoir une sortie qualifiante au niveau 
Licence, soit bac+3, faute de quoi on génère des frustrations. 

 
La recherche est effectivement un élément du coeur de métier dans les facultés qui peuvent être très 
performantes. Toutefois la compétitivité internationale de notre recherche doit être développée ainsi que la 
liaison recherche privée – recherche publique.  
 
L’union des énergies doit aussi conduire au rapprochement des Grandes Écoles et de l’Université dans le 
domaine de la recherche et pour l’enseignement au niveau du Doctorat. Des docteurs doivent aussi sortir 
des Grandes Écoles. Les allemands sortent deux fois plus de docteurs que nous. Nous devons travailler 
conjointement sur les deux extrémités L et D de l’enseignement supérieur. 
 
 
S’agissant de l’association taille des structures de formation – notoriété, il faut rester prudent. Par exemple 
le M.I.T. très bien placé par classement de Shanghai ne comporte que 10.000 étudiants. Ceci tient à un 
corps professoral de premier rang. Si la qualité de l’encadrement est importante, le taux d'encadrement est 
aussi essentiel : les études montrent que la réussite de la professionnalisation va de pair avec le nombre 
d’heures de cours. Les filières qui comportent une part importante de travail personnel sont défavorisées au 
niveau professionnalisation : les méthodes de travail semblent manquer à ces étudiants. 
 
Pour l’université, une professionnalisation réussie tient grandement aux facteurs liés à la motivation et à 
l'orientation. Pour les Grandes Écoles, la professionnalisation est bien réussie, encore faut-il que les élèves 
y aient été candidats, ce qui plaide en faveur d'un travail en amont pour démocratiser leur recrutement. 
 
A n’en pas douter, dans les années qui viennent on ne travaillera plus à moyens constants ni à idées 
constantes... 
 
 
2. INTERVENTION d’Hervé BIAUSSER 
 

 

 
 
 
Hervé BIAUSSER confirme sont intérêt et son engagement sur le thème du 
débat directeur de École Centrale. Il est président de la Commission Amont de 
la Conférence des Grandes Écoles et siège également à la CEDEFI et à la 
CPU. 
 
Quel avenir pour l'enseignement supérieur français ? Il convient tout d’abord de 
dresser un état des lieux, puis de dégager une évolution, et d’envisager les 
premières étapes à mettre en oeuvre. 
 

 
 
Dans l’état actuel le tandem C.P.G.E. – Grandes Écoles fonctionne alors qu’hélas l’université apparaît en 
difficulté. Très centrée sur la transmission des connaissances, elle a du mal à faire face au changement 
quantitatif et qualitatif des étudiants qu’elle accueille. Le problème est particulièrement net pour le premier 
cycle, siège tout à la fois de difficultés liées à l’orientation, mais aussi à la sélection qui le plus souvent  
n’est pas de mise. Ce dernier point pèse lourd dans les relations entre l’université et les CPGE accusées de 
capture des élites avec reproduction de ces dernières. 
 
Enfin les formations universitaires demeurent insuffisamment professionnalisantes, ce qui constitue un 
handicap qui va grandissant avec le temps compte tenu de l’évolution du marché du travail. 
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Pour sortir de cette situation les universités devront évoluer sur trois points : une évolution sur le concept de 
leur autonomie, une réforme qui permette une gouvernance efficace, une importante augmentation des 
moyens. 
 
Plusieurs facultés ont été crées ces dernières années dans des villes qui les ont accueillies très 
favorablement bien sûr, mais cette multiplication a conduit à des unités de petite taille, pour lesquelles des 
fusions seront indispensables. L’autonomie des universités dans sa forme actuelle ne facilite pas cette 
évolution. 
 
Le mode de gouvernance de l’université, héritée de l’histoire rend également vulnérable l’université au 
regard des décisions à prendre, souvent rapidement. De même l’évaluation des enseignants apparaît en 
décalage avec les besoins : elle porte exclusivement sur le volet recherche de leur mission, l’investissement 
des évalués dans l’enseignement n’est pratiquement pas prise en compte. Quant à leur implication dans la 
gestion pédagogique des étudiants : suivi, orientation sont totalement ignoréss. Les missions des 
universitaires devraient être redéfinie et comporter trois volets : recherche, formation, gestion pédagogique, 
chacune évaluées. 
 
 
3. INTERVENTIONS DE LA SALLE. 
 
 
Claude BOICHOT (I.G.E.N.) marque des réserves sur la comparaison des moyens par étudiant accordés 
respectivement aux CPGE et aux facultés. En effet si le numérateur - les sommes dépensées – est connu 
avec précision, il en va tout autrement du dénominateur, à savoir le nombre d’étudiants. Pour les CPGE, ce 
nombre est connu avec précision, les élèves inscrits sont présents, mis à part quelques rares défections en 
cours d’année. En revanche en faculté, le nombre d’inscrits aux formations est très largement supérieur à 
celui des étudiants qui suivent réellement les formations : de nombreuses inscriptions visent uniquement à 
obtenir le statut d’étudiant, et à cela s’ajoutent des démissions en nombre important qui tiennent à des choix 
d’orientations déraisonnables. Certaines formations universitaires voient ainsi leurs effectifs fondre 
rapidement jusqu’à parfois remettre en cause leur déroulement. Dans ces conditions le rapport moyens/ 
nombre d’étudiants de l’université augmente dès lors qu’on le calcule sur le nombre d’étudiants présents : 
ceux qui bénéficient effectivement des moyens attribués. La perte en ligne des effectifs universitaires est 
corroborée lorsqu’on rapporte les moyens de l’université au nombre d’étudiants en position de réussite de 
leur scolarité après 3 ans. La comparaison avec les CPGE où la grande majorité des élèves réussissent 
une école est beaucoup plus équilibrée. 
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Conseil d’Administration de l’A.P.L.C.P.G.E. 
 

Lycée Saint Louis 
 

le 13 janvier 2007 
 

  
 
 
1. ELECTION DU BUREAU. 
 
Joël VALLAT demande à chaque membre de l’ancien bureau s’il souhaite se présenter à nouveau ; il fait 
appel à d’autres candidatures. Il en faut au moins une pour avoir un bureau complet. Anny FORESTIER se 
porte candidate et présente ses motivations en particulier au niveau de l’international. La liste des membres 
du bureau est ainsi retenue par le C.A. : 
 

ASTIER Michel HIVER Jean-Alain 
BOUCHAUD Michel LE BLOA -TARNOT Gisèle 
BRAVO Pierre-Jean MONTAGNE Dominique 
CORRE Patrice PILET François 
FORESTIER Anny  SEMICHON Philippe 
GUIPONT Jean-François VALLAT Joël H. 

 
Le bureau ainsi constitué est élu à l’unanimité. 

 
2. RESPONSABLES STATUTAIRES 
 
Joël VALLAT rappelle qu’en raison de son implication prévisible dans des opérations internationales (Arabie 
Saoudite, le Sénégal et Algérie), il ne lui paraît pas raisonnable de briguer une nouvelle fois la présidence 
qu’il assume depuis de nombreuses années. Souhaitant que l’association tire aussi un bénéfice de ce 
changement, il a annoncé son intention dès le début de l’année scolaire au C.A. de Strasbourg. Ce temps 
de réflexion a permis des échanges qui conduisent Philippe SEMICHON, trésorier sortant, à poser sa 
candidature. 
 
Philippe SEMICHON confirme qu’il est prêt à assumer cette responsabilité. S’il est élu, il confirme sa 
volonté de travailler dans la continuité : renforcer l’A.P.L.C.P.G.E. dans son rôle d’expertise et de promotion 
des CPGE dans la valorisation de son savoir-faire.  
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Il se déclare prêt à assumer le rôle de représentation lié à la fonction, mais ayant en charge une cité 
scolaire (collège, lycée, CPGE, internat) il assure qu’une tâche importante ne peut qu'être partagée. Il 
souhaite en conséquence valoriser les compétences des membres du bureau et du C.A., pour renforcer le 
continuum CPGE – Grandes Ecoles. 
 

Philippe SEMICHON est élu président à l'unanimité. 
 
Philippe SEMICHON souhaite en premier lieu rendre un hommage à l’action conduite par Joël VALLAT 
pendant les huit années de sa présidence de l’association. Il a conduit l’association à agir dans des 
processus importants : en particulier la mise en place de la nouvelle procédure de recrutement, la défense 
des CPGE dans des périodes parfois difficiles. Mais c’est sûrement dans la promotion des CPGE à 
l’étranger qu’il laissera la marque la plus personnelle par son implication en direction en particulier de la 
Chine. Aussi Philippe SEMICHON propose au C.A. de nommer Joël VALLAT président d’honneur de 
l’association. 
 

J. VALLAT est nommé président d’honneur à l’unanimi té. 
 

Joël VALLAT remercie le C.A. et se déclare persuadé de la 
réussite de l'action de Philippe SEMICHON à laquelle il 
souhaite participer activement. Il remercie Patrice CORRE 
adhérent depuis 1993, trésorier adjoint, puis vice-président 
pour son soutien et son aide. Il rend un hommage 
également à son action en particulier dans le dossier récent 
des ECTS. 
 
Patrice CORRE touché par ces mots exprime aussi son 
souhait de ne pas se représenter au poste de vice-
président. Il lui apparaît aussi souhaitable de faire tourner 
les responsabilités. En revanche, il continuera à travailler 
pour l’A.P.L.C.P.G.E. en particulier sur les dossiers qu’il suit 
déjà. 
 

 

 
Jean-Alain HIVER après mûre réflexion, se déclare prêt à assumer la fonction de vice-président aux côtés 
de Philippe SEMICHON. Son poste en province peut sans doute présenter des inconvénients en particulier 
dans les fonctions de représentation, mais il est aussi important pour l’association qu'il y ait des 
représentants de la province. Depuis 10 ans à l'A.P.L.C.P.G.E. il confirme qu’il est prêt à accepter la 
responsabilité avec plaisir. 
 

Vice président : Jean-Alain HIVER, élu à l'unanimit é 
 
 
En tant que trésorière adjointe du précédent bureau, 
Gisèle LE BLOA-TARNOT est naturellement 
sollicitée pour assurer la trésorerie. Elle se dit prête 
à en accepter la responsabilité. 
 

Trésorière : Gisèle LE BLOA-TARNOT 
élue à l'unanimité. 

 
Michel ASTIER, membre du C.A. depuis plusieurs 
années est candidat aux fonctions de trésorier 
adjoint. 
 

Trésorier adjoint : Michel ASTIER 
élu à l'unanimité. 
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Pour le secrétariat, les secrétaires sortants se déclarent candidats : 
 

Secrétaire : Dominique MONTAGNE, élu à l'unanimité.  
 

Secrétaire adjoint : Jean-François GUIPONT chargé du suivi du bulletin et communication, 
élu à l'unanimité. 

 
A la suite de ces votes, la répartition des postes à l’intérieur du bureau est la suivante :  
 
 

 Président Philippe SEMICHON 
 Vice-président Jean-Alain HIVER 
   

 Trésoriere Gisèle LE BLOA-TARNOT  
 Trésorier adjoint Michel ASTIER 
   
 Secrétaire Dominique MONTAGNE 
 Secrétaire adjoint Jean-François GUIPONT 
 
 
3. AGENDA 
 
La première réunion du nouveau bureau est fixée au : 
 

Mardi 6 février à 10 heures au lycée Chaptal à Pari s. 
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REUNION du BUREAU de l’APLCPGE 

Lycée Chaptal 

Le 6 février 2007 

Présents : Michel ASTIER, Michel BOUCHAUD, Pierre-Jean BRAVO, Patrice CORRE, Jean-François 
GUIPONT, Gisèle LE BLOA -TARNOT, Dominique MONTAGNE, François PILET, Philippe SEMICHON, 
Joël H. VALLAT. 

Excusés  : Anny FORESTIER, Jean-Alain HIVER,  

Philippe SEMICHON, nouveau président, accueille le bureau et souhaite que cette première réunion 
permette un tour d'horizon, sur les actions en cours. Il dégage les thèmes prioritaires. 

 

1. DOSSIERS EN COURS ET ACTIONS ENGAGEES. 

Ils correspondent aux commissions de travail. 

1.1 Enseignement supérieur  
 
Animateurs : François PILET avec Gil CAZENAVE,  Patrice CORRE, Philippe SEMICHON. 
Philippe SEMICHON souhaite que cette commission soude encore plus les CPGE avec les Grandes 
Ecoles. Il s'agit, certes, de structures multiples et éparses, mais elles sont organisées et rassemblées 
autour de valeurs fortes. 
 

1.1.1 ECTS 

Il s'agit d'assurer le suivi des modalités d'attribution des ECTS dans le cadre des nouveaux textes attendus 
et d'en voir les conséquences sur les conventions signées avec les universités. 

Patrice CORRE annonce que les grilles de définition et contenus sont en cours d’élaboration. 

Pour les littéraires, François NOUVEAU et L.WIRTH travaillent le dossier. Ils souhaitent un dispositif simple 
et lisible.  La convention signée par certains lycées avec Paris VI (avec 90 ECTS potentielles) apparaît 
comme une solution intelligente. 

1.1.2 la filière littéraire. 

Patrice CORRE informe le bureau sur l'avancement des discussions entre les E.N.S. Pour hypokhâgne,  le 
tronc commun serait plus important et comporterait la LV2 ainsi qu'une langue ancienne (bases 
linguistiques et  civilisation). Les options comporteraient alors langue ancienne renforcée et LV2 renforcée. 
Le choix en seconde année devrait être plus ouvert. 

Les épreuves communes au concours des ENS sont en cours de définition, elles devraient être : 

- Philosophie, 

- Histoire-géographie  

- Langue vivante 1 

La discipline « Histoire » a fait un gros travail pour écrire des programmes permettant de présenter les 
concours des deux E.N.S. 

La sortie de ces textes est urgente puisque leur application devrait intervenir dès la rentrée 2007. 
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Pour ce qui est du recrutement des I.E.P. sur la filière littéraire, le Ministre reçoit les directeurs d'IEP courant 
février :  

- Le grand Sud-est : Lyon, Grenoble, Aix, sont favorables à un double recrutement à  bac +  0 et 
bac +2. S'agissant de ce dernier,  il porterait sur les  3 épreuves communes (Cf. ci-dessus). 

- Paris réserve sa réponse courant  mars... 

Les Ecoles de Commerces sont également partantes pour recruter sur les trois épreuves communes du 
concours. 

La commission aura pour objectifs : 

 - renforcer les relations avec les Grandes Ecoles au sein d’un noyau dur Bac + 5, 
- suivi  des ECTS et des conventions avec les universités, 

- relations avec la DSUP, 

- suivi de l'évolution du recrutement des ENS en Lettres. 
 

1.2 Ouverture des CPGE  

Animateur : Pierre-Jean BRAVO (Thiers Marseille). 

Olivier MINNE (H. BOUCHER Paris), Patrice CORRE (HENRI IV Paris), Domoinique MONTAGNE 
(V.HUGO Caen ), Richard WACH (KLEBER Strasbourg), Michel BOUCHAUD (FAIDHERBE Lille), Jean-
François GUIPONT (ST-LOUIS Paris), François PILET (CLEMENCEAU Nantes) 

Un rapide tour de table dégage trois familles d'opération : 

1.2.1 Les prépas à la prépa. 

La CPES du lycée HENRI IV relève de cette démarche (voir bulletin N°45 page 19 téléchargeable sur le site 
http://aplcpge.free.fr). Les élèves issus de milieux défavorisés sont accueillis dans une classe où ils 
bénéficient d’enseignements orientés vers leur intégration dans une CPGE ainsi que de conditions d'études, 
de tutorat et d'activités culturelles renforcées. 

1.2.2 Les dispositifs d'accueil de lycéens méritant s et défavorisés. 

Ils reposent sur un regroupement de lycées qui s'allient avec des grandes écoles dont les étudiants 
assurent un parrainage auprès de lycéens. Ces derniers bénéficient également d'activités culturelles et de 
visites qui visent à renforcer leur culture et leur connaissance des milieux professionnels. 

- CLEMENCEAU Nantes et plusieurs lycées voisins avec AUDENCIA et CENTRALE Nantes. 

- Victor HUGO Caen et ALLENDE Hérouville avec l'ENSICAEN 

- KLEBER (Strasbourg) 

- ST-LOUIS et plusieurs lycées de banlieue 

1.2.3  Les classes préparatoires spécifiques 

Dans le cadre d'une convention avec des lycées partenaires, le lycée prépare des lycéens à des concours 
de type IEP avec des moyens renforcés et adaptés (voir bulletin N° 43 page 24-25 téléchargeable sur le site 
http://aplcpge.free.fr). 
Quelle que soit leur catégorie, ces dispositifs bénéficient de crédits de diverses origines dont ceux délégués 
via les préfectures par le Ministère de la Ville. Leur objectif commun est de compter au moins 30% de 
boursiers en CPGE. 
Aux actions concernant l'accès aux Grandes Ecoles s'ajoute une réflexion également engagée pour monter 
des actions de soutien à destination des élèves en première année de CPGE. Monsieur Hervé BIAUSSER 
contacté en ce sens par Patrice CORRE s'est dit prêt à monter des projets avec l'APLCPGE. 
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Le bureau décide que la commission sera nommée « ouverture des CPGE » pour traiter également de : 
- l'ouverture aux jeunes filles, 

- l'accueil des élèves handicapés. 

La commission aura pour objectifs : 

- analyser l’évolution du nombre des boursiers en CPGE 

- recenser les actions engagées dans les académies,  

- explorer le financement en direction des fondations, des villes, des régions, des associations 
d'anciens élèves, tuteurs volontaires. Charte égalité des chances, politique de la ville.  

- réfléchir à la mise en oeuvre de formation pour les parrains-tuteurs : la bonne volonté ne suffit pas 
pour accompagner efficacement un lycéen.  

 
1.3 Procédure de recrutement  

Animateur : Michel BOUCHAUD 

François PILET Jean-Alain HIVER (représentant l'APLCPGE à la commission nationale de suivi de la 
procédure). 

La commission aura pour objectifs : 

Ils ont été clairement définis lors de l'A.G. (Cf. rapport de la commission n° 3 page 16). 

- obtenir la mise en relation de SCONET avec  la procédure de recrutement conformément à 
l'engagement de Claude BOICHOT, 

- suivre la généralisation du processus d’inscription informatisée dans l’enseignement supérieur, 

- suivre la question des droits d’inscription en cumulatif 
 

1.4 Programmes internationaux  

Responsable : Joël H VALLAT 

Michel BOUCHAUD, Pierre FERAL 

Plusieurs opérations sont en cours et d'autres se font jour. 

1.4.1 Pays arabes. 

Joël H VALLAT évoque la demande du monde arabe qui se développe (Cf. demande de l'Arabie Saoudite 
au lycée Louis le Grand). Mais l'Algérie sollicite également un soutien logistique : elle souhaite rénover un 
enseignement supérieur en crise, en créant des Grandes Ecoles algériennes assorties des Classes 
Préparatoires algériennes associées. 

Le proviseur du lycée Louis le Grand a été sollicité et a participé avec autres représentants français à une 
réunion et un séminaire de travail en Algérie pour analyser le projet. Il apparaît que la demande algérienne 
est urgente. Il est clair que l'image de marque de Louis le Grand est déterminante dans ce type de 
demandes, et le bureau estime qu'il est bon de s'en servir à bon escient pour valoriser le système français  : 
CPGE-Grandes Ecoles. 

L'implication des services ministériels sur ces projets est variable : le MEN apparaît souvent très réservé 
face aux demandes, alors que le Ministère des Affaires Etrangères (MAE) se montre plus réactif et 
entreprenant. En tout état de cause, la coopération entre les deux ministères recèle une grande marge de 
progrès... elle permettrait une multiplication des énergies en synchronisant les initiatives et le suivi des 
dossiers. 
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A signaler aussi la volonté d’ouverture de prépas “off shore” dans certains lycées de l’AEFE, à commencer 
par le Maroc (mais aussi à Pékin). L’objectif est de retenir les élèves sur place, avec en premier lieu une 
première année seulement, la seconde s’effectuant en France. Le coût de ces projets est important et il 
faut, dans un premier temps, accepter des effectifs peu importants en attendant que la préparation acquière 
sa notoriété (faute d’avoir eu cette patience certains lycées de l’AEFE ont fermé des CPGE peu de temps 
après les avoir ouvertes). Enfin des CPGE locales n’évitent pas pour certains élèves l’attrait des classes 
situées en France. 

1.4.2 Pays asiatiques. 

Pour la Chine le démarrage de l'action tient également beaucoup de l'implication de proviseurs français, 
Joël H VALLAT ayant également eu un rôle de précurseur. L'action prenant de l'ampleur, l'IGEN se montre 
très intéressée par cette expérience et s'est proposée pour l'évaluer. L'augmentation du nombre d'élèves 
concernés suppose aussi des moyens en proportion, par exemple : l'organisation des tests de sélection 
(700 copies) ne peut plus relever d'un seul lycée, et le financements dépasse le niveau de l'EPLE. 

Jean-François GUIPONT relate que la Thaïlande, pays très comparable par certains aspects à la France, a 
tenté des contacts en 2005. Ces contacts n'ont pas été suivis d'effets, faute sans doute, d'un relais 
institutionnel efficace. Philippe SEMICHON évoque de récents nouveaux contacts émanant de ce pays. 

Une réunion est programmée à la DRIC le 7 février 2007  pour aborder les divers aspects de cette opération 
où pourtant il faut être très réactif. L’IGEN joue un rôle essentiel de relais de l'information vis-à-vis des 
professeurs qui n’y sont pas tous très favorables. 

1.4.3 Autres Pays. 

Le rayonnement de l'opération CHINE suscite des demandes du MAE (Cf. l’opération « roumains » réussie 
avec quelques éléments très brillants reçus à Ulm). 

A Limoges Gisèle LE BLOA-TARNOT signale des contacts avec Tchécoslovaquie. 

Philippe SEMICHON signale qu’au Etats-Unis, le concept de "French ingenieur" commence à émerger. 

Dominique MONTAGNE précise que les sollicitations internationales évoquées ci-dessus au titre des CPGE 
sont pour ainsi dire systématiquement déclinées par les pays demandeurs auprès d’autres structures de 
formations supérieures d’autres pays européens, voire du restant du monde… En témoignent des 
informations obtenues auprès d’un chargé des échanges internationaux d’une université allemande… Il y a 
bien une volonté de test de ces formations étrangères par les pays demandeurs à travers des programmes 
internationaux multiples. Certains pays émergeants, ont connu déjà plusieurs plans successifs sans avoir 
pu retenir une (ou des) solutions durable(s). Il est important pour le système français d’être présent et 
dynamique sur ce terrain, mais en sachant aussi se situer dans un ensemble international plus vaste et 
amené sans doute à devenir de plus en plus concurrentiel dans les années à venir. 

La commission aura pour objectifs : 

- assurer la pérennité du programme chinois, 

- suivre l’évolution des concours pour les étrangers, 

- suivre l’ouverture des CPGE dans les lycées de l’AEFE, 

- assurer les relations avec le MAE et la DRIC 
 

1.5 Communications promotion.  

Animateur : Jean-François GUIPONT 

Dominique MONTAGNE (site internet) 

Il s’agit tout à la fois de gérer l’image de l’association et de maintenir le lien avec les adhérents ce qui est 
essentiel. 
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Les outils mis en place nécessitent un travail non négligeable qui doit être de surcroît de qualité, régulier et 
suivi. Il est indispensable de consacrer du temps en bureau et en C.A. pour évoquer le suivi de nos outils : 
 

1.5.1 Les correspondants académiques (animés par Mi chel BOUCHAUD). 
La dynamisation d’une équipe réactive et efficace est une tâche difficile, mais elle est essentielle : les 
correspondants académiques sont à leur tour des animateurs dans les académies et ils contribuent à la vie 
de l’association et à son rayonnement du fait de la proximité auprès : 

- des membres de l’association, 

- des personnels de direction bien connus localement, qui pourraient nous rejoindre. Les inviter 
dans une réunion académique, c’est leur présenter l’association en action. 

Les correspondants académiques sont des interlocuteurs essentiels pour les responsables de commission. 
A ce propos ils vont être très rapidement contactés par les responsables de commission concernés pour un 
recensement des actions académiques concernant : 

- les initiatives visant à l’ouverture des CPGE. 

- les initiatives internationales dans les académies.  
Mise à jour de la liste des correspondants académiq ues  : Jean-François GUIPONT se charge de ce 
travail. 
 

1.5.2. Le Bulletin. 

La sortie régulière des bulletins est importante, quitte à ce qu’ils ne soient pas d’un volume égal à chaque 
numéro. Le numéro de fin d’année scolaire reste difficile à produire : 

- peu de temps disponible en cette période de l’année, 

- peu de matière en général, sauf à avoir en réserve des articles de fond écrits à l’avance. 

-  
1.5.3. Le Site internet. 

Il est de plus en plus régulièrement consulté. En janvier on a compté entre 20 et 30 visites journalières (les 
statistiques sont consultables en ligne). A noter que plusieurs contacts (journalistes) ont été pris, à la suite 
de recherche par ces derniers à l’aide d’un moteur de recherche. Il reste à trouver au site sa place aux 
côtés du bulletin dans la transmission de l’information (répartition de l’information en fonction de sa nature 
sur l’un l’autre ou sur les deux medias). La régularité et la réactivité des mises à jour sont particulièrement 
exigeantes sur le web. 

Une revue de Presse en ligne, qui signalerait (si possible avec un lien) des articles intéressants, est 
envisagée. Il reste à trouver des rédacteurs pour des fiches. Dominique MONTAGNE est prêt à mettre en 
ligne ces informations au fur et à mesure de leur arrivée. Mieux vaut également sur ce projet attendre d’être 
sûr de tenir la régularité avant de le lancer. 
 

1.5.4 Les Annuaires. 

Jean-François GUIPONT en charge des mises à jour informe le bureau qu’il a compté 7 divisions de plus de 
CPGE que l'an denier. L’annuaire des structures en dépit du site national www.admission-postbac.org est 
un outil qui reste utile par sa présentation générale globale et assez concise. Il permet par exemple de faire 
un bilan des personnels de direction qui ne sont pas encore adhérents de l’association. Jean-François 
GUIPONT pense que ce document pourrait être diffusé plus tôt : (novembre) avant l’A.G. L’annuaire des 
adhérents serait pour sa part toujours diffusé durant le premier trimestre (février), après l’A.G. et la quasi-
totalité des réadhésions. 

La commission aura pour objectifs : 

- préparer les bulletins, 

- développer le site internet, 
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- maintenir le lien entre les adhérents (correspondants académiques, bulletin, site internet, 
annuaires), 

- augmenter le nombre des adhérents, 

- assurer une vigilance médiatique. 
 
 

2. AGENDA 

2.1 Prochain C.A.  

Une première réunion du C.A. apparaît indispensable rapidement : avant les premiers congés de printemps, 
pour mettre en place les commissions et lancer la dynamique. Le Président Philippe SEMICHON se charge 
de prendre les contacts pour négocier l’accueil de ce C.A. dans des journées de regroupement organisées 
par les Grandes Ecoles. 
Le C.A. a été fixé depuis la réunion du bureau le : 
 

Vendredi 16 mars de 14 heures à 16 heures . 
lors des journées de l’ESSEC 

 

2.2 Prochain BUREAU 

La date du 6 juin (journée HEC)  apparaît cette année encore très favorable, sous réserve, bien sûr, d’un 
accord de l’école. 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
Conformément à l’article 4 des statuts, le Conseil d’Administration de l’APLCPGE a été renouvelé à 
l’occasion de l’Assemblée Générale du 13 janvier 2007. Jusqu’à l’élection du nouveau C.A. par 
l’Assemblée Générale de 2009, il est composé comme suit : 
 
 

Nom P/PA Académie Ville Lycée Téléphone e-mail 

ASTIER Michel PA CLERMONT-FD CLERMONT-FD BLAISE PASCAL 04 73 98 26 50 m.astier@voila.fr 

BIANCO Joël P RENNES RENNES CHATEAUBRIAND 02 99 28 19 00 joel.bianco@ac-rennes.fr 

BOUCHAUD Michel P LILLE LILLE FAIDHERBE 03 20 60 50 00 michel.bouchaud@ac-lille.fr 

BRAVO Pierre-Jean P AIX-MARSEILLE MARSEILLE THIERS 04 91 18 92 18 pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

BROUILLET Hervé P NANCY-METZ METZ FABERT 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

CARBAJO Pierre P REIMS VOUZIERS THOMAS MAZARYK 03 24 71 70 30 pierre.carbajo@ac-reims.fr 

CAZENAVE Gil P DIJON DIJON CARNOT 03 80 68 63 00 gil.cazenave@ac-dijon.fr 

COPPÉRÉ  

Jean-Louis 

P GRENOBLE GRENOBLE CHAMPOLLION 04 76 85 59 59 jean-louis.coppere@ac-
grenoble.fr 

CORRE Patrice P PARIS PARIS HENRI IV 01 44 41 21 21 patricecorre@voila.fr 

DELBEGUE Jean-
Pierre 

P CRETEIL CACHAN GUSTAVE EIFFEL 01 47 40 47 50 jean-pierre.delbegue@ac-
creteil.fr 

DRIS-VALETTE 
Martine 

P  LONDRES CHARLES DE GAULLE  m.dris-valette@hotmail.fr 

EVENO Philippe PA PARIS PARIS RODIN 01 55 43 10 00 philippe.eveno@ac-paris.fr 

FERAL Pierre P CAEN CAEN MALHERBE 02 31 86 18 56 ce.0140013n@ac-caen.fr 

FORESTIER Anny P PARIS PARIS JANSON DE SAILLY 01 55 73 28 02 af@janson-de-sailly.fr 

FRIZON Jacques P PARIS PARIS VICTOR DURUY 01 40 62 31 31 jacques.frizon@laposte.net 

GAUTIER Sylve P REIMS REIMS FRANKLIN ROOSEVELT 03 26 86 70 90 sylve.gautier@ac-reims.fr 

GICQUEL Françoise P PARIS PARIS CLAUDE MONET 01 56 61 90 00 francoise_gicquel@yahoo.fr 

GUIPONT  

Jean-François 

PA PARIS PARIS SAINT LOUIS 01 53 73 73 04 jf.guipont@lycee-saint-louis.net 

HIVER Jean-Alain P LYON LYON LE PARC 04 37 51 15 21 jean-alain.hiver@ac-lyon.fr 

LE BLOA –TARNOT 
Gisèle 

P LIMOGES LIMOGES GAY LUSSAC 05 55 79 70 01 gisele.lebloa@gmail.com 

MONTAGNE 
Dominique 

P CAEN CAEN VICTOR HUGO 02 31 47 45 50 dmontagne@aol.com 

NICOLINI Jean-Louis P PARIS PARIS CARNOT 01 56 21 36 36 proviseur.carnot@laposte.net 

PILET François P NANTES NANTES GEORGES CLEMENCEAU 02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

RAUCH Olivier P TOULOUSE TOULOUSE PIERRE DE FERMAT 05 62 15 42 15 Proviseur.Fermat@ac-
toulouse.fr 

ROESCH Bernard P VERSAILLES VERSAILLES HOCHE 01 30 84 08 50 bernardroesch@hotmail.com 

SCHMIT Claude P NANCY-METZ NANCY POINCARÉ 03 83 17 39 40 c.schmit@ac-nancy-metz.fr 

SEMICHON Philippe P PARIS PARIS CHAPTAL 01 45 22 76 95 philippe.semichon@ac-paris.fr 

SIROT Jacques P LILLE DOUAI ALBERT CHATELET 03 27 99 97 97 ce.0590063y@ac-lille.fr 

VALLAT Joël-H. P PARIS PARIS LOUIS LE GRAND 01 44 32 82 00 joel.vallat@wanadoo.fr 

WACH Richard P STRASBOURG STRASBOURG KLEBER 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-
strasbourg.fr 

 
P = proviseur                   PA = proviseur-adjoint 



Association des Proviseurs de Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles  -  page 32 

 

 
 

LES  COMMISSIONS  DE  TRAVAIL 
 
Les nouvelles commissions ont été définies au cours de la réunion de bureau de l’association réuni 
au lycée Chaptal en février 2007. Leurs équipes d’animation sont données dans le tableau ci-
dessous. Les collègues désireux de faire partie de ces commissions doivent joindre directement 
les animateurs.  

 

COMMISSION N° Animateur Téléphone e-mail 

Enseignement 
supérieur 

1 CORRE Patrice 01 44 41 21 21 patricecorre@voila.fr 

Autres membres de cette 
commission (pressentis ou 
déclarés) 

 PILET François, BIANCO 
Joël, CAZENAVE Gil, 
SEMICHON Philippe, 
SCHMIT Claude, EVENO 
Philippe 

  

Ouverture des  CPGE 2 BRAVO Pierre-Jean 04 9118 92 18 pr.lyc.thiers@ac-aix-
marseille.fr 

Autres membres de cette 
commission (pressentis ou 
déclarés) 

 MINNE Olivier, CORRE 
Patrice, BOUCHAUD 
Michel, MONTAGNE 
Dominique, WACH 
Richard, GUIPONT Jean-
François, DELBEGUE 
Jean-Pierre, NICOLINI 
Jean-Louis 

  

Procédure de 
recrutement 

3 BOUCHAUD Michel 03 20 60 50 00 michel.bouchaud@ac-
lille.fr 

Autres membres de cette 
commission (pressentis ou 
déclarés) 

 PILET François, HIVER 
Jean-Alain 

  

Programmes 
internationaux 

4 VALLAT Joël 01 44 32 82 00 joel.vallat@wanadoo.fr 

Autres membres de cette 
commission (pressentis ou 
déclarés) 

 FERAL Pierre, 
BOUCHAUD Michel, 
RAUCH Olivier, SCHMIT 
Claude 

  

Communication, 
promotion 

5 GUIPONT Jean-François 01 53 73 73 04 jf.guipont@lycee-saint-
louis.net 

Autres membres de cette 
commission (pressentis ou 
déclarés) 

 MONTAGNE Dominique 02 31 47 45 50 dmontagne@aol.com 
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Les correspondants académiques de l’A.P.L.C.P.G.E. 
 
 

 
Académie Lycée Ville Nom P/PA Téléphone e-mail 

AIX-
MARSEILLE 

THIERS MARSEILLE BRAVO Pierre-Jean P 04 91 18 92 18 pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

AMIENS PIERRE D’AILLY COMPIEGNE DUPONT Philippe P 03 44 92 13 13 philippe.dupont2@ac-amiens.fr 

BESANCON VICTOR HUGO BESANCON DUVERGET Jean-
Claude 

P 03 81 41 98 88 jean-claud.duverget@ac-
besancon.fr 

BORDEAUX MONTAIGNE BORDEAUX VANHOVE Serge P 05 56 91 10 10 cpge.0330021u@ac-bordeaux.fr 

CAEN VICTOR HUGO CAEN MONTAGNE 
Dominique 

P 02 31 47 45 50 dmontagne@aol.com 

CLERMONT-
FD 

BLAISE PASCAL CLERMONT-FERRAND ASTIER Michel PA 04 73 98 26 50 m.astier@voila.fr 

CRETEIL MARCELLIN-
BERTHELOT 

SAINT-MAUR-DES-
FOSSES 

TOURNIER Philippe P 01 45 11 51 11 philippe.tournier@ac-creteil.fr 

DIJON CARNOT DIJON CAZENAVE Gil P 03 80 68 63 00 gil.cazenave@ac-dijon.fr 

GRENOBLE CHAMPOLLION GRENOBLE COPPÉRÉ Jean-
Louis 

P 04 76 85 59 59 jean-louis.coppere@ac-
grenoble.fr 

LILLE FAIDHERBE LILLE BOUCHAUD Michel P 03 20 60 50 00 michel.bouchaud@ac-lille.fr 

LIMOGES GAY LUSSAC LIMOGES LE BLOA –TARNOT 
Gisèle 

P 05 55 79 70 01 gisele.lebloa@gmail.com 

LYON LE PARC LYON HIVER Jean-Alain P 04 78 89 09 92 jean-alain.hiver@ac-lyon.fr 

MONTPELLIER DAUDET NIMES UTURALD-
GIRAUDEAU 
Martine 

P 04 66 36 34 34 martine.uturald.giraudeau@wan
adoo.fr 

NANCY-METZ FABERT METZ BROUILLET Hervé P 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

NANTES GEORGES 
CLEMENCEAU 

NANTES  PILET François P 02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

NICE BONAPARTE TOULON  FOUQUET  
Jean-Michel 

P 04 94 18 90 30 jm.fouquet@laposte.net 

ORLEANS-
TOURS 

DESCARTES TOURS OUVRARD 
Jean-François 

P 02 47 05 29 11 jean-francois.ouvrard 
@ac-orleans-tours.fr 

PARIS SAINT LOUIS PARIS GUIPONT  
Jean-François 

PA 01 53 73 73 04 jf.guipont@lycee-saint-louis.net 

POITIERS JEAN DAUTET LA ROCHELLE CHIARODO Jean-
Bernard 

P 05 46 28 05 70 ce.0170028n@ac-poitiers.fr 

REIMS FRANKLIN 
ROOSEVELT 

REIMS GAUTIER Sylve P 03 26 86 70 90 sylve.gautier@ac-reims.fr 

RENNES CHATEAUBRIAND RENNES BIANCO Joël P 02 99 28 19 00 joel.bianco@ac-rennes.fr 

ROUEN JEANNE D’ARC ROUEN NEDELLEC Michel P 02 32 08 10 10 michel.nedellec@ac-rouen.fr 

STRASBOURG KLEBER STRASBOURG  WACH Richard P 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-
strasbourg.fr 

TOULOUSE PIERRE DE FERMAT TOULOUSE  RAUCH Olivier P 05 62 15 42 15 Proviseur.Fermat@ac-
toulouse.fr 

VERSAILLES LAKANAL SCEAUX CHAMPIGNY  
Jean-Lucien 

P 01 41 87 20 00 jean-lucien.champigny@ac-
versailles.fr 

 
 
Michel BOUCHAUD (Proviseur du lycée Faideherbe, Lil le) est le  coordonnateur des correspondants 
académiques  
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 Partager l’information avec notre site internet  http://aplcpge.free.fr   

 

  
L’écran d’accueil ouvert à tous les visiteurs pour obtenir nos coordonnées, nos statuts des informations diverses 

 

La zone ADHERENTS donne accès à des informations 
partagées entre les membres de l’A.P.L.C.P.G.E. : 
Les deux annuaires : adhérents et établissements, 
Les fichiers produits, par exemple les montages audiovisuels 
et présentations « Powerpoint » 
Les documents échangés comme les conventions E.C.T.S. de 
plusieurs académies, 
Les archives des documents publiés, en particulier les anciens 
numéros du bulletin. 

 
Le site est à la disposition des adhérents, l’A.G. annuelle lui 
assigne de nouvelles missions chaque année en fonction des 
besoins , des demandes des membres, de leur imagination et 
de leur volonté d’échanger les informations. 

 


